Déclaration de l’UNSA Education

par rapport au projet d’arrêté relatif à l’évaluation des inspecteurs

Nous ne devrions avoir qu’à nous réjouir d’un texte présenté comme une « simplification de la procédure d’évaluation des inspecteurs », et ce d’autant plus que celle-ci présente l’avantage non négligeable de rapprocher une fois encore la situation des inspecteurs de l’éducation nationale de celle des inspecteurs d’académie, inspecteurs pédagogiques régionaux. A tant se rapprocher, on peut du reste se demander s’il ne serait pas raisonnable de se rejoindre… mais ceci est une autre histoire !

Le projet d’arrêté qui nous est soumis apparaît en outre comme la simple conséquence du protocole d’accord que le SI.EN-UNSA Education avait signé avec Xavier DARCOS, alors ministre de l’Education nationale. Nous devons du reste relever que ce protocole prévoyait des rencontres régulières pour définir de nouvelles évolutions pour les carrières des inspecteurs, vous comprendrez dès lors qu’il nous semble surprenant que 18 mois après cette signature nous en soyons encore à en tirer les conséquences initiales sans avoir la moindre perspective d’une progression que nos interlocuteurs de l’époque nous avaient pourtant laisser entrevoir… Il est curieux de voir à quel point les responsables du système sont réactifs, si ce n’est brouillons, dans la mise en oeuvre de réformes qui gagneraient pourtant à être mieux réfléchies, alors qu’ils sont si lents et mesurés à reconnaître l’engagement de ceux qui oeuvrent au quotidien, à quelque niveau que ce soit, pour un service public d’éduction plus juste et plus efficace.

Cependant, la formulation sèchement administrative du texte qui nous est soumis en fait ressortir le caractère inquiétant. En effet, le dispositif et les responsabilités qui sont présentés ne disent rien des protocoles à mettre en œuvre. C’est bien ce qui perturbe et fait réagir aujourd’hui bon nombre d’inspecteurs : le vécu qu’ils ont des relations avec certains supérieurs hiérarchiques les rendent circonspects quant à la pertinence et à l’équité des jugements de ces derniers.

Le SI.EN-UNSA Education, auquel la très grande majorité des inspecteurs vient de renouveler sa confiance dans le cadre des élections professionnelles, ne souscrit pas à la théorie du « regard croisé » avancée par certains comme la garantie d’une évaluation plus juste des compétences professionnelles des inspecteurs. Nous savons trop qu’en de multiples occasions il eût été plus pertinent de parler de « tirs croisés » ! Nous n’oublions pas davantage que, dans les moments sensibles en CAPN, nous aurions aimé que se manifeste ce fameux regard croisé, alors qu’a systématiquement prévalue la « solidarité de l’administration ».

Nous ne contestons bien sûr ni la nécessité, ni la légitimité d’une évaluation des inspecteurs. Nous affirmons cependant avec force que celle-ci impose la définition plus rigoureuse d’un protocole qui reste aujourd’hui encore trop imprécis. Nous ajoutons, sereinement mais fermement, que les membres du SI.EN-UNSA Education, représentants élus des personnels dans les instances paritaires académiques et nationales, sauront se faire entendre si un manque de transparence et d’objectivité des critères d’évaluation se faisait jour ici ou là !

Le texte présenté aujourd’hui fixe des pistes que nous ne rejetons pas, mais il reste malheureusement trop elliptique pour que nous le soutenions, ce qui expliquera l’abstention de notre fédération.
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